CONSEIL D’ETAT 
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1) Projet de reglement grand-ducal 

determinant les emplois dans les administrations de l’Etat et les 
etablissements publics comportant une participation directe ou 
indirecte a l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont 
pour objet la sauvegarde des interets generaux de l’Etat ou des autres 
personnes morales de droit public. 

2) Projet de reglement grand-ducal 

fixant les modalites du controle de la connaissance des trois langues 
administratives pour le recrutement des fonctionnaires et employes des 
administrations de l’Etat et des etablissements publics. 

3) Projet de reglement grand-ducal 

modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 
determinant l’organisation a l’Institut national d’administration 
publique de la division de la formation pendant le stage du personnel de 
l’Etat et des etablissements publics de l’Etat. 

4) Projet de reglement grand-ducal 

modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 portant 

1. organisation a l’Institut national d’administration publique de la 
division de la formation pendant le service provisoire du personnel 
des communes, des syndicats de communes et des etablissements 
publics des communes; 

2. modification du reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 
portant fixation des conditions d’admission et d’examen des 
fonctionnaires communaux. 


Avis du Conseil d’Etat 

(23 fevrier 2010) 

Par depeche du 26 novembre 2009, le Premier Ministre, Ministre 
d’Etat, a soumis a l’avis du Conseil d’Etat les quatre projets de reglements 
grand-ducaux repris sous rubrique. Les textes des projets, elabores par la 
ministre deleguee a la Fonction publique et a la Reforme administrative, 
etaient accompagnes d’exposes des motifs et de commentaires des articles. 

L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics du 16 
decembre 2009 a ete communique au Conseil d’Etat par depeche du 30 
decembre 2009. 

Par depeche du 12 fevrier 2010, une nouvelle version des textes sub 2) 
a 4) a ete soumise au Conseil d’Etat. 

Les projets se situent en aval de la loi du 18 decembre 2009 modifiant 
et completant a) la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des 






fonctionnaires de l’Etat; b) la loi modifiee du 27 janvier 1972 fixant le 
regime des employes de l’Etat; c) la loi modifiee du 24 decembre 1985 
fixant le statut general des fonctionnaires communal; d) la loi modifiee du 
15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration 
publique, qui a eu pour objet l’ouverture de la fonction publique 
luxembourgeoise aux ressortissants des autres Etats membres de l’Union 
europeenne a l’exception des emplois qui comportent une participation, 
directe ou indirecte, a l’exercice de la puissance publique et aux fonctions 
qui ont pour objet la sauvegarde des interets generaux de l’Etat ou des autres 
personnes morales de droit public, sous reserve que les postulants disposent 
de connaissances linguistiques adaptees. 

1) Projet de reglement grand-ducal determinant les emplois 
dans les administrations de I’Etat et les etablissements publics 
comportant une participation directe ou indirecte a I’exercice de la 
puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde 
des interets generaux de I’Etat ou des autres personnes morales de 
droit public 

Aux tennes de la loi, les emplois comportant une participation directe 
ou indirecte a l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont 
pour objet la sauvegarde des interets generaux de l’Etat ou des autres 
personnes morales de droit public sont determines par voie de reglement 
grand-ducal. 

Aux fins de determiner les emplois en question, le Gouvemement a 
recueilli les propositions des differents ministeres, administrations et 
services de l’Etat. II en resulte un releve dont l’incoherence est due a 
l’absence d’un schema organisationnel uniforme s’imposant a 
1’administration publique dans son ensemble. Comine le remarque a juste 
titre la Chambre des fonctionnaires et employes publics, «la nomenclature 
des emplois reserves proposee dans le projet ne se distingue pas 
particulierement par sa coherence ou sa fidelite a une ligne de conduite 
generale ». 

Certains emplois repris ne repondent a premiere vue pas aux criteres 
de la loi. Ainsi, le Conseil d’Etat n’a pas pu etre rassure que le conservateur 
de la section de paleontologie, qui d’apres Larousse est la science qui se 
consacre a l’etude des fossiles, participe a l’exercice de la puissance 
publique ou a la sauvegarde des interets generaux de l’Etat qu’en raison du 
fait qu’il peut requerir, le cas echeant, la force publique. 

Ou les « employes du Secretariat de la musique militaire »? Aurait-on 
oublie que Fernand Mertens, chef de la musique militaire de 1909 a 1937 et 
compositeur, entre autres oeuvres musicales patriotiques, de la « Sonnerie 
nationale », etait de nationality beige? 

Et on pourrait multiplier les exemples. 

D’un autre cote, on doit constater que les emplois de services 
d’institutions constitutionnelles, tels ceux du Grand-Due, de la Chambre des 
deputes ou encore le Corps diplomatique, qui manifestement participent a 
l’exercice de la puissance publique, ne sont pas repris sur le releve. 
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II faut se rendre a Pevidence de la valeur tout a fait relative du releve 
des emplois repris au projet de reglement sous avis au regard du droit 
communautaire. Le fait de figurer sur le releve ne mettra pas necessairement 
l’emploi a l’abri de l’analyse critique des autorites communautaires ou de la 
sanction par le juge. Aussi, ne parait-il guere raisonnable de publier un 
releve incoherent et, a differentes egards, contraire aux principes du droit 
communautaire, repris dans la loi nationale. Une telle approche mettra notre 
pays inevitablement dans la ligne de mire de la Commission europeenne. 

D’apres le Conseil d’Etat, il vaudrait mieux adopter une approche 
systemique de focalisation sur les emplois dans les domaines ou la condition 
de nationality luxembourgeoise est incontestee. 

Une telle approche systemique pourrait se limiter aux emplois 

- aupres des institutions prevues par la Constitution (Cour grand-ducale, 
Chambre des deputes, Conseil d’Etat, Cour des comptes); 

- aupres de 1’administration gouvernementale, y compris des services et 
administrations qui en font partie; 

- du corps diplomatique; 

- de magistrat, de 1’administration judiciaire; 

- des administrations fiscales, du Tresor; 

- de l’Armee, de la Police et de la Securite nationale (Protection nationale, 
Centre de communication, Protection civile, Service de renseignement). 

D’une maniere generale, tous les emplois vises par la loi du 9 
decembre 2005 determinant les fonctions dirigeantes dans les 
administrations et services de l’Etat pourraient etre reserves aux 
Luxembourgeois. 

Se pose la question si on vise egalement les chefs de division ou de 
service relevant directement d’un directeur ou d’un des directeurs adjoints. 

D’une maniere generale, on devrait viser tous les emplois comportant 
la participation a l’exercice de la puissance publique: officiers de police 
judiciaire, pouvoir de requerir la force publique, ordonnateurs. 

Le Conseil d’Etat se demande, par ailleurs, si l’assimilation pure et 
simple des employes de l’Etat, envisagee par le projet soumis, ne cree pas 
plus de problemes qu’elle ne resout; par exemple, si une administration 
fiscale ne parvient pas a recruter sur le marche du travail luxembourgeois de 
candidat pour un poste requerant des competences speciales. Pour mettre fin 
a cette discussion dont il ne saurait partager ni la motivation ni 
l’argumentaire, le Conseil d’Etat propose de se referer a des fonctions et non 
a la situation statutaire de son titulaire. 

Compte tenu de ces observations, le Conseil d’Etat propose de donner 
a Particle l er la teneur suivante: 

«Art. l er . Sont designees comrne emplois comportant une 
participation directe ou indirecte a l’exercice de la puissance publique 
et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des interets generaux 
de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public: 

1. les fonctions relevant du Secretariat du Grand-Due, du Greffe de la 
Chambre des deputes, du Secretariat du Conseil d’Etat, des services 
de la Cour des comptes et de ceux du Mediateur; 
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2. les fonctions de magistral;, prevues a 1’annexe A II- 
« Magistrature » de la loi modi lice du 22 juin 1963 fixant le regime 
des traitements des fonctionnaires de l’Etat, les fonctions de 
president, vice-president et juge du Conseil arbitral des assurances 
sociales ainsi que les fonctions relevant de 1’administration 
judiciaire, de 1’administration penitentiaire et du greffe des 
juridictions de la securite sociale; 

3. les fonctions de 1’administration gouvernementale, des 
administrations et services crees en son sein, de la Tresorerie de 
l’Etat et de la Direction du controle financier; 

4. les fonctions de la carriere du secretaire de legation; 

5. les fonctions au sein des administrations des Contributions directes, 
de l’Enregistrement, des Douanes et Accises, du Cadastre et de la 
Topographic; 

6. les fonctions prevues a 1’annexe A III a - « Armee » de la loi 
modifiee du 22 juin 1963 fixant le regime des traitements des 
fonctionnaires de l’Etat [, a 1’exception de celles des grades A1 a 
A4,] ainsi que celles exercees par du personnel civil attache a 
l’Etat-major de l’Annee ou au Centre militaire; 

7. les fonctions relevant du Centre des communications du 
Gouvernement, du Service de renseignement de l’Etat, du Haut- 
commissariat a la protection nationale et de 1’Administration des 
services de secours; 

8. les fonctions prevues a T annexe A III b - « Police et Inspection 
generale de la police » de la loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le 
regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat; 

9. les fonctions, qui au sein du Centre des technologies de 
l’information de l’Etat, comportent la gestion des applications, 
projets et banques de donnees pour le compte des institutions 
constitutionnelles de l’Etat, de la magistrature, des Affaires 
etrangeres, de l’Armee, de la Police et des administrations et 
services vises sous les numeros 5 et 7 ou qui assurent la securite 
infonnatique. 

Sont encore considerees cornme tels; 

1. les fonctions dirigeantes visees par la loi modifiee du 9 decembre 
2005 determinant les conditions et les modalites de nomination de 
certains fonctionnaires occupant les fonctions dirigeantes dans les 
administrations et services de l’Etat; 

2. les fonctions de dirigeant d’un departement, d’un service, d’une 
division ou d’une unite, qui au sein des administrations et services 
de l’Etat hierarchiquement relevent directement du president, 
directeur general, directeur ou directeur adjoint, sauf si ces 
fonctions sont d’ordre essentiellement technique ou scientifique; 

3. les fonctions comportant la qualite d’officier de la police judiciaire, 
le pouvoir de requerir la force publique, ou d’engager ou 
ordonnancer des depenses publiques. » 

Le texte propose par le Conseil d’Etat permet de faire abstraction 
d’une enumeration redondante par departement ministeriel et par 
administration des differents emplois (personnel du departement 
ministeriel, directeurs etc.). 
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L’administration gouvernementale vise les differentes fonctions au 
sein des departements ministeriels. Le Service information et presse, le 
Service des medias et communications, l’lnspection generale des finances, 
1’Administration du personnel de l’Etat et l’lnspection generale de la 
securite sociale, a l’exception du cadre scientifique de la Cellule 
d’evaluation et d’orientation, constituent des administrations et services au 
sein de 1’administration gouvernementale. 

Le point 4 vise le corps diplomatique. 

En ce qui concerne l’Armee, il y a lieu de verifier si les grades du 
corporal au l er caporal-chef peuvent etre brigues par des volontaires non 
luxembourgeois admis a l’Armee. 

En dehors des regies applicables a certains corps, sont applicables 
d’une maniere generale a tous les administrations et services de l’Etat, les 
dispositions de l’alinea 2. 

2) Projet de reglement grand-ducal fixant les modalites du 
controle de la connaissance des trois langues administrafives pour le 
recrutement des fonctionnaires et employes des administrations de 
l ’Etat et des etablissements publics 

Suite a l’ouverture generalisee de la fonction publique 
luxembourgeoise, le projet de reglement vise a ameliorer le controle des 
connaissances linguistiques des candidats a un emploi. La methode choisie 
pour 1’evaluation de la connaissance linguistique est celle du Cadre 
europeen coinmun de reference pour les langues, elabore sous l’egide du 
Conseil de l’Europe et qui constitue l’outil de reference pour evaluer les 
competences linguistiques. Le cadre distingue les differents domaines 
fonctionnels de competence: parler en continu et en interaction, ecrire et 
comprendre, oralement et par ecrit. II etablit ensuite differents niveaux pour 
chaque competence specifique. 

Le Conseil d’Etat marque son accord et avec l’approche choisie, qui 
s’appuie sur un cadre de reference international reconnu, et avec la teneur 
du reglement. 

Dans son analyse legistique du texte soumis, il doit constater 
l’absence d’un preambule dans la version initiale, qu’il y a lieu de libeller 
cornme suit: 

« Vu la loi modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’lnstitut national d’administration publique et notamment son article 

9; 

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics; 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre deleguee a la Fonction publique 
et a la Reforme administrative et apres deliberation du Gouvemement 
en conseil; ». 

D’un point de vue formel, on devrait ecrire «Chambre des 
fonctionnaires et employes publics », « ministre competent », « ministre 
ayant dans ses attributions la Fonction publique ». 
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A Particle 6 , le terme « respectivement » n’est pas place correctement; 
il y a lieu de le remplacer par le tenue « ou ». Au meme article, on ecrira 
« Cadre europeen ... ». 

3) Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement 
grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 determinant 1’organisation a 
llnstitut national d’administration publique de la division de la 
formation pendant le stage du personnel de 1’Etat et des 
etablissements publics de 1 ’Etat 

Les modifications envisagees a l’endroit du programme de la 
formation dispensee par l’Institut national d’administration publique 
pendant le stage portent principalement sur les sujets suivants: 

adaptation de la formation pour les stagiaires de la carriere superieure 
suite a une enquete de satisfaction realisee aupres des stagiaires; 
introduction dans les differents cycles de formation d’un cours 
« Institutions et societe du Grand-Duche de Luxembourg »; 
mise en place d’une fonnation de debut de carriere a l’intention des 
employes de l’Etat engages a duree indetenninee. 

Le Conseil d’Etat n’entend pas se prononcer sur le contenu du 
programme de formation. 

II doit encore constater l’absence d’un preambule dans la version 
initiale, qui serait a libeller coinme suit: 

« Vu la loi modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administration publique et notamment son article 
9; 

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics; 
Vu la fiche financiere; 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre deleguee a la Fonction publique 
et a la Reforme administrative et apres deliberation du Gouvemement 
en conseil;». 

4) Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement 
grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 portant 1. organisation a 
llnstitut national d’administration publique de la division de la 
formation pendant le service provisoire du personnel des communes, 
des syndicats de communes et des etablissements publics des 
communes; 2. modification du reglement grand-ducal modifie du 20 
decembre 1990 portant fixation des conditions d’admission et 
d’examen des fonctionnaires communaux 

Le projet sous revue apporte differentes adaptations a la fonnation des 
agents du secteur communal: 

- la formation des agents de la caniere superieure est alignee sur celle 
prevue pour les stagiaires fonctionnaires de l’Etat de la meme carriere; 

- la formation pendant le service provisoire des secretaires et redacteurs 
communaux est ramenee a cette derniere categorie, alors que les 
secretaires communaux seront choisis desonnais parmi les redacteurs 
ayant passe l’examen de promotion. 
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Le Conseil d’Etat n’entend pas se prononcer quant au fond. Quant a la 
forme, il doit constater l’absence d’un preambule, qu’il y a lieu de libeller 
comine suit: 

« Vu la loi modi lice du 16 avril 1979 (ixant le statut general des 
fonctionnaires de l’Etat et notamment son article 2; 

Vu la loi modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’lnstitut national d’administration publique et notamment son article 
2 ; 

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics; 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre deleguee a la Fonction publique 
et a la Reforme administrative et de Notre Ministre de l’Interieur et a 
la Grande Region, et apres deliberation du Gouvemement en 
conseil; ». 

A l’article III, il y a lieu de completer le titre du « Ministre de 
l’lnterieur » en ajoutant les termes « et a la Grande Region », conformement 
a l’arrete grand-ducal du 23 juillet 2009 portant attribution des competences 
ministerielles aux membres du Gouvemement. 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 23 fevrier 2010. 

Pour le Secretaire general, Le President, 

L’Attache premier en rang, 

s. Yves Marchi s. Georges Schroeder 
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